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DOUANIERS ET LE COMMERCE Distribution spéciale 

Comité des obstacles techniques au commerce 

NOTIFICATION 

La notification suivante est communiquée conformément à l'article 10.4. 

Partie à l'Accord adressant la notification: PAYS-BAS 

2. Organisme responsable: Ministère de la protection sociale, de la santé et de la 
culture; Direction de l'innocuité des denrées alimentaires et des produits 

3. Notification au titre de l'article 2.5.2 [X], 2.6.1 [], 7.3.2 [], 7.4.1 [], autres: 

4. Produits visés (le cas échéant, position du SH ou de la NCCD, sinon position du 
tarif douanier national): Produits vitaminiques classés parmi les produits 
pharmaceutiques (SH: 29.36) 

5. Intitulé: Règles concernant l'approbation des produits vitaminiques fortement 
dosés. (Loi relative à la distribution des produits pharmaceutiques) 

Teneur: Ces règles autorisent le commerce des produits vitaminiques qui ne sont pas 
visés par les règles concernant l'approbation des produits vitaminiques faiblement 
dosés, relevant de la Loi relative à la pureté des denrées alimentaires, et qui 
contiennent jusqu'à dix fois la dose journalière conseillée. Elles définissent par 
ailleurs les prescriptions relatives à la formule chimique et au marquage de ces 
préparations. Le commerce des produits vitaminiques faiblement dosés est régi par 
la Loi relative à la pureté des denrées alimentaires. Ces deux réglementations sont 
complémentaires et doivent entrer en vigueur en même temps. 

7. Objectif et justification: Les produits vitaminiques sont actuellement considérés 
comme des produits alimentaires et le commerce de ces produits en tant que tels est 
interdit. Désormais, le commerce des produits vitaminiques faiblement dosés sera 
régi la la Loi relative à la pureté des denrées alimentaires. L'établissement de 
règles pour les produits vitaminiques fortement dosés dans le cadre de ladite loi 
risque, comme on l'a objecté, de semer la confusion dans l'esprit du consommateur. 
Ces produits ne peuvent pas être considérés comme un simple supplément alimentaire 
et les réseaux de distribution des produits alimentaires n'ont pas vocation à 
informer le consommateur. De surcroit, il n'est pas facile de définir des règles 
applicables à tous les produits vitaminiques dans le cadre de la Loi relative à la 
pureté des denrées alimentaires compte tenu de la jurisprudence en rapport avec 
ladite loi et des dispositions de la Loi relative à la distribution des produits 
pharmaceutiques. 
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8. Documents pertinents: Voir rubrique 5 

9. Dates projetées pour l'adoption et l'entrée en vigueur: A préciser 

10. Date limite pour la présentation des observations: 23 mai 1991 

11. Entité auprès de laquelle le texte peut être obtenu: point national 
d'information [X] ou adresse d'un autre organisme: 

o 

O 


